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DROIT DES CONTRATS - LA CAUSE DU CONTRAT 


Liberté contractuelle limitée par l’OP et les bonnes mœurs. 

Article 6 : On ne peut déroger, par des conventions particulières, aux lois qui intéressent l'ordre public 
et les bonnes mœurs. 

Article 1108 et 1131 : la cause doit être licite. 

Article 1133 : la cause est illicite quand elle est prohibée par la loi, quand elle est contraire aux bonnes 
mœurs ou à l’OP. 


Dans les contrats à titre onéreux 


Double emploi avec le contrôle de licéité de l’objet car la cause des contrats onéreux = l’objet de l’obligation 
de l’autre partie. Mais le contrôle de la seule licéité de l’objet ne suffit pas. 

Il faut contrôler les mobiles qui ont animé chacun des contractants. On recherche si les parties ne se sont pas 
engagées pour enfreindre une règle d’OP ou les bonnes mœurs. 


Dans les contrats à titre gratuit 


On contrôle les motifs qui ont animé l’auteur de la libéralité. Soumission aux évolutions de l’OP et des bonnes 
mœurs. 

Ex : libéralités entre concubins d’abord motif immoral donc interdites ; puis valables si consentie dans un but légitime 
inspiré par devoir moral ; puis valables en toutes hypothèses. 


Nouveau droit : 1162 nouveau : le contrat ne peut déroger à l’OP ni par ses stipulations, ni par son but. 


Modalités de la prise en compte 


| A. Caractères des motifs pris en compte 

Le motif ne peut être retenu comme cause de nullité que s’il a été déterminant : doit constituer la cause 
impulsive et déterminante de l’opération et non pas un mobile accessoire. 
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Le motif devait être connu de l’autre partie. Abandon de cette exigence par la JP. 


Nouveau droit : 1162 nouveau : le contrat ne peut déroger à l’OP ni par ses stipulations, ni par son but, que ce 
dernier ait été connu ou non par toutes les parties. 


| B. Preuve et sanctions de \'\\\\cé\té ou immoralité de la cause 

Preuve par tous moyens qui repose sur celui qui invoque l’illicéité ou immoralité de la cause. 

Nullité en principe absolue. 

• Avant la loi du 17 juin 2008 : prescription nullité absolue par 30 ans. 

• Depuis la loi du 17 juin 2008 : prescription nullité absolue par 5 ans à partir du jour où celui qui agit a 
connu ou aurait dû connaître les faits permettant d’exercer son action. 

-> La nouvelle loi s’applique au jour de son entrée en vigueur sans que la durée totale puisse excéder la durée 
prévue par la loi antérieure. Si instance déjà introduite, on garde l’ancienne prescription. 


Nouveau droit : ne précise pas la sanction. Mais sûrement nullité (car cause de validité de contrat) et sûrement 
absolue. 
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